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Sommaire 
▪ Le déclin du secteur manufacturier canadien n’est pas simplement 

le résultat de l’évolution naturelle d’une économie avancée. Le 
secteur ne représente plus que 8 % du PIB, tandis que le Canada a 
connu l’un des reculs les plus marqués parmi les économies 
avancées et a fortement chuté dans les classements mondiaux de 
compétitivité industrielle. 

▪ Le problème n’est pas seulement que le Canada produit moins, mais 
aussi ce qu’il produit. Contrairement aux attentes voulant que la 
mondialisation pousse les économies avancées vers des activités 
plus sophistiquées, les industries à faible valeur ajoutée représentent 
désormais plus des deux tiers de la production manufacturière 
canadienne, contre environ la moitié dans les autres pays du G7.  

▪ L’écart grandissant de productivité et d’investissement a miné la 
compétitivité canadienne. Depuis 2000, les salaires manufacturiers 
ont augmenté davantage au Canada qu’aux États-Unis, alors que 
les gains de productivité ont été plus de trois fois supérieurs au sud 
de la frontière, entraînant une hausse beaucoup plus marquée des 
coûts unitaires de main-d’œuvre au Canada. Parallèlement, le stock 
réel de capital manufacturier canadien s’est contracté tandis que 
celui des États-Unis a continué de progresser.  

▪ Une base manufacturière plus solide renforcerait la sécurité 
nationale et celle des approvisionnements, permettrait de tirer parti 
de l’électricité relativement propre du Canada et de normes 
environnementales et sociales plus rigoureuses, tout en favorisant 
la cohésion sociale, notamment en soutenant les perspectives 
d’emploi des travailleurs moins scolarisés. 

▪ Nous saluons le changement de cap politique d’Ottawa, qui crée des 
conditions bien plus favorables à la réindustrialisation. S’appuyant sur 
les récentes initiatives en matière de réglementation, d’énergie et de 
défense, les nouvelles mesures fiscales renforcent considérablement 
la compétitivité du Canada en matière d’investissement. L’accélération 
de la déréglementation à tous les niveaux de gouvernement, conjuguée 
à un apaisement des tensions commerciales avec les États-Unis, 
pourrait désormais constituer les dernières pièces du puzzle 
nécessaires pour libérer pleinement ce potentiel. 

 

Une tendance toujours à la baisse 
Fin 2024, nous soulignions dans une étude spéciale que l'atrophie du 

secteur manufacturier constituait une source de préoccupation pour 

l'économie canadienne. Récemment, cette tendance s'est exacerbée 

dans la foulée de l'imposition de tarifs sur certaines exportations 

canadiennes par Washington. Les données disponibles pour la 

première moitié de l'année 2026 suggèrent que le secteur est en passe 

de connaître une troisième contraction annuelle consécutive de son 

activité économique. Le marché du travail a également perdu des 

emplois depuis les premières salves tarifaires (-1.0%) et pourrait être 

davantage affecté advenant que les nouveaux tarifs imposés par 

Washington demeurent en place (lien).  

 

Cette faiblesse du secteur manufacturier se traduit par un nombre 

d’entreprises qui cessent leurs activités plus élevé que le nombre 

d’ouvertures. Cela entraîne une diminution constante du nombre d’usines 

en opération dans les trois plus grandes provinces au pays. 

 

Si les droits de douane ont un impact direct sur l'activité économique de 

secteurs spécifiques, l'ensemble des fabricants du secteur manufacturier 

restent sur leurs gardes et craignent de perdre leur accès privilégié au 

marché américain. Certes, la Maison-Blanche n'a pas annoncé son retrait 

de l'ACEUM, mais les récents tarifs sur des produits jusqu'alors exemptés 

en vertu de l'accord de libre-échange sont de nature à inquiéter l'ensemble 

des entreprises exportatrices. Cette confiance est d’ailleurs déjà ébranlée, 

comme en témoigne la tendance baissière de la construction d'usines dans 

les quatre principales provinces du pays depuis le début des tensions 

commerciales. Ce frein sur le développement des capacités de production 

pourrait peser sur la production à moyen terme. 
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Moins de manufacturier, un signe  
de progrès? 
Cette faiblesse serait moins préoccupante si elle pouvait être attribuée 

uniquement aux tensions commerciales, soit un facteur susceptible de 

s’avérer temporaire, du moins dans son intensité actuelle. Or, le problème 

est que les difficultés du secteur manufacturier canadien ne datent pas 

d’hier. Alors que sa part dans l’économie n’était jamais descendue sous la 

barre des 15 % entre 1890 et 2000, elle a fortement décliné depuis et ne 

représente désormais plus que 8,0 % de l’activité économique. Pour 

certains, ce recul s’inscrit dans une tendance séculaire amorcée après la 

Seconde Guerre mondiale et ne devrait pas nécessairement être source 

d’inquiétude puisqu’il constituerait une évolution naturelle des économies 

avancées. À mesure que le secteur manufacturier réalise des gains de 

productivité, il peut produire davantage avec proportionnellement moins de 

travailleurs. Parallèlement, l’enrichissement des ménages entraîne une 

demande croissante pour les services, qui occupent ainsi une part 

grandissante de l’activité économique et de l’emploi. Le parallèle est 

souvent fait avec le secteur agricole, dont le poids dans l’économie et 

l’emploi s’est considérablement réduit au fil du temps grâce à des gains 

spectaculaires de productivité. 

 

Nous pensons plutôt que la récente tendance baissière s’explique en 

bonne partie par un enjeu de compétitivité. D’ailleurs, l’ampleur de la 

baisse canadienne a de quoi faire sourciller. Parmi les économies 

avancées, le Canada a d’ailleurs enregistré l’une des plus fortes 

contractions du poids de son secteur manufacturier depuis l’adhésion de 

la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

 

Cette diminution marquée ressort également dans l’indice de 

performance industrielle compétitive (CIP) des Nations Unies, qui permet 

de comparer la capacité des pays à produire et à exporter des biens 

manufacturés de façon compétitive. Le Canada y affiche la plus forte 

détérioration parmi les économies avancées comparables. Classé au 5e 

rang mondial en 2000, il n’occupe désormais plus que le 19e rang, une 

chute de 15 places.  

 

Durant la première décennie suivant l’entrée de la Chine dans l’OMC, 

plusieurs observateurs soutenaient que la concurrence chinoise 

représentait surtout une menace pour les industries à forte intensité de 

main-d’œuvre et à faible valeur ajoutée. Les économies avancées 

comme le Canada pourraient ainsi délaisser progressivement ces 

activités et se spécialiser dans des segments à plus forte valeur ajoutée 

et à plus forte intensité technologique. Or, l’expérience canadienne s’est 

révélée bien différente. Non seulement le poids du secteur manufacturier 

a fortement diminué, mais sa composition s’est également déplacée vers 

les activités à plus faible valeur ajoutée. Celles-ci représentent désormais 

plus des deux tiers de la production manufacturière canadienne, contre 

environ la moitié, en moyenne, dans les autres pays du G7. 
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Qu’est-ce qui explique cette contre-performance? Entre 2005 et 2015, 

plusieurs observateurs attribuaient une partie des difficultés du secteur 

manufacturier à la vigueur du dollar canadien. Or, le taux de change réel 

effectif nettement plus faible observé au cours des 10 dernières années 

n’a pas suffi à enrayer le déclin du secteur. Le contraste est frappant avec 

les années 1990, alors qu’un dollar plus faible avait coïncidé avec une 

expansion importante de l’activité manufacturière. 

 

L'évolution des coûts de main-d'œuvre pourrait-elle être une piste pour 

expliquer le manque de compétitivité des firmes canadiennes? Entre 2000 

et 2026, la rémunération horaire moyenne dans le secteur manufacturier 

canadien a augmenté de 119 %, contre 109 % aux États-Unis. Le secteur 

manufacturier canadien se distingue également par un taux de 

syndicalisation nettement supérieur à celui observé chez son voisin du Sud. 

Cette différence pourrait avoir contribué à la progression plus rapide des 

rémunérations, sans toutefois suffire à expliquer à elle seule la détérioration 

de la compétitivité quant aux coûts d’opérer au Canada. 

 

En effet, une croissance plus rapide des salaires ne serait pas 

problématique si elle s'accompagnait de gains de productivité plus 

importants. Or, c'est précisément l'inverse qui s'est produit au cours du 

premier quart du siècle. Dans le secteur manufacturier, les gains de 

productivité enregistrés au sud de la frontière ont été plus de trois fois 

supérieurs à ceux observés au Canada. 

 

Les salaires ont donc progressé davantage au Canada alors que la 

productivité y augmentait beaucoup moins rapidement, une combinaison 

particulièrement défavorable à la compétitivité. Il en résulte que les coûts 

unitaires de main-d'œuvre ont augmenté 59% de plus au Canada qu'aux 

États-Unis sur la période. 
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Force est d’admettre qu’il est bien difficile d’enregistrer des gains de 

productivité dans ce secteur lorsque le stock de capital réel est en contraction. 

Or, c’est précisément ce qui s’est produit au Canada après 2000, alors que 

les États-Unis ont suivi une trajectoire diamétralement opposée. Un tel écart 

soulève nécessairement des questions quant à l’environnement 

d’investissement au Canada. C’est pourquoi nous avons appelé à plusieurs 

reprises les gouvernements à s’interroger sur les obstacles qui peuvent 

décourager l’investissement, notamment la surrèglementation, la fiscalité et 

le manque de visibilité entourant l’approvisionnement énergétique. 

 

Pourquoi est-ce important de renverser  
la tendance? 
Si les causes du manque de compétitivité du secteur manufacturier sont 

probablement multiples, il reste que le déclin du secteur ne peut plus être ignoré 

pour plusieurs raisons. La première raison tient à la sécurité nationale. La 

pandémie a mis en évidence les vulnérabilités liées à une trop grande 

dépendance envers les chaînes d’approvisionnement étrangères, notamment 

pour le matériel médical et les médicaments essentiels. Lorsqu’une crise 

perturbe ces chaînes, l’accès aux marchés internationaux ne suffit plus 

nécessairement à garantir la sécurité des approvisionnements, ce qui souligne 

l’importance de préserver une certaine capacité de production domestique. La 

même logique s’applique à plusieurs autres biens et secteurs essentiels, 

notamment l’alimentation, l’énergie, la défense, les télécommunications et les 

infrastructures critiques. Une économie n’a pas besoin de produire tout ce 

qu’elle consomme, mais elle doit s’interroger sur les conséquences d’une 

rupture d’approvisionnement pour les biens dont elle ne peut se passer. 

 

La seconde raison relève des critères environnementaux, sociaux 

et de gouvernance (ESG). Sur le plan environnemental, la 

désindustrialisation peut donner l’illusion d’une amélioration du bilan 

carbone d’un pays. Lorsqu’une production est délocalisée, les émissions 

qui lui sont associées disparaissent de l’inventaire national, même si les 

biens continuent d’y être consommés. Les émissions ne sont alors pas 

nécessairement éliminées, mais simplement déplacées à l’étranger. Ce 

phénomène est d’autant plus préoccupant dans le cas du Canada que le 

pays dispose d’un avantage environnemental important pour accueillir 

des activités manufacturières. Grâce notamment à une production 

d’électricité beaucoup moins carbonée que celle de plusieurs de ses 

concurrents, certains biens peuvent être produits ici avec une empreinte 

carbone plus faible. Déplacer cette production vers des économies 

davantage dépendantes des combustibles fossiles, dont le charbon, peut 

donc paradoxalement réduire les émissions canadiennes tout en 

augmentant les émissions mondiales. Dans cette perspective, favoriser 

la production au Canada, particulièrement dans les industries 

énergivores, peut constituer non seulement une stratégie industrielle, 

mais également une contribution à la réduction des émissions mondiales. 

À cet avantage énergétique s’ajoute un cadre réglementaire qui permet 

de mieux encadrer les externalités associées à la production industrielle. 

Les normes canadiennes en matière de pollution, de santé et sécurité et 

de conditions de travail offrent des garanties qui ne sont pas toujours 

équivalentes dans les pays vers lesquels la production est délocalisée. 

Produire à l’étranger ne fait donc pas nécessairement disparaître ces 

coûts environnementaux et sociaux; cela peut simplement les déplacer 

vers des juridictions où ils sont moins réglementés ou moins visibles pour 

les consommateurs canadiens. 

 

Enfin, la troisième raison relève de la cohésion sociale. La délocalisation 

de la production a certes procuré des avantages, notamment en 

permettant aux consommateurs de bénéficier de biens à moindre coût et, 

par conséquent, de pressions inflationnistes plus faibles. Il ne faut 

toutefois pas oublier que la désindustrialisation a également imposé des 

coûts importants à certains groupes de la population et certaines régions 

économiques. Plusieurs études ont montré qu’aux États-Unis, la situation 

sur le marché du travail des hommes sans diplôme universitaire s’est 

détériorée (lien) et que les communautés les plus exposées à la 

concurrence des importations ont été particulièrement touchées (lien). 

Les conséquences ont d’ailleurs dépassé le marché du travail : certains 

travaux montrent que les régions les plus exposées aux chocs 

commerciaux ont également connu une polarisation politique accrue et 

un déplacement du soutien électoral vers des candidats plus 

idéologiquement marqués (lien). 
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Au Canada, les contrecoups de la désindustrialisation sur certains 

groupes de la population ont également été observés. Statistique Canada 

a également montré que le recul de l’activité manufacturière avait eu des 

effets négatifs importants sur les conditions du marché du travail des 

hommes, particulièrement ceux ne détenant pas de diplôme universitaire 

(lien). Il y a lieu de penser que l’effervescence du marché de la 

construction a pu atténuer l’impact négatif sur le marché du travail des 

hommes au cours des 25 dernières années. En effet, pendant que la 

proportion d’homme travaillant dans le secteur manufacturier passait de 

20% à 12%, la proportion de ceux dans la construction est passée de 8% 

à 13%. Une compensation qui ne s’est pas produite aux États-Unis. 

 

Il n’en demeure pas moins que la situation relative des hommes de 25 

à 54 ans ne détenant pas de diplôme d’études postsecondaires s’est 

nettement détériorée sur le marché du travail. L’écart de taux d’emploi 

qui les sépare des autres hommes du même âge s’est creusé de 4 

points de pourcentage depuis le début du siècle. Loin de bénéficier 

également de l’amélioration générale du marché du travail, ce groupe 

a donc perdu du terrain. 

 

Bien que le niveau de scolarité de la population ait considérablement 

augmenté au fil du temps, une proportion non négligeable des hommes 

dans la force de l’âge ont toujours comme plus haut niveau de scolarité 

un diplôme d’études secondaires ou moins. Cette proportion atteint  

24 % chez les hommes comparativement à seulement 16% chez les 

femmes. Les hommes représentent désormais près de 60 % de la 

population moins éduquée, une proportion en forte hausse par rapport 

au tournant des années 2000. 

 

Pour cette population, les secteurs de la construction et de la fabrication 

revêtent donc une importance névralgique, employant à eux seuls près 

du tiers de ces travailleurs. Or, la proportion d’hommes travaillant dans 

la construction atteint déjà un sommet historique. Dans un contexte où 

les perspectives démographiques demeurent moroses à court terme ce 

qui a des répercussions les besoins en habitations, il serait hasardeux 

de compter outre mesure sur ce secteur pour absorber une faiblesse 

persistante de l’emploi manufacturier. 
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Conclusion 
Si la part du secteur manufacturier dans l'économie a naturellement 

tendance à diminuer à mesure que les économies avancées se 

développent, le déclin industriel n'est pas inévitable. À notre avis, l'ampleur 

de la détérioration observée au Canada depuis 2000 va bien au-delà de ce 

que cette tendance structurelle peut à elle seule expliquer. D’une part, la 

diminution de son poids dans l’économie canadienne ne s’est pas 

accompagnée d’un déplacement vers des activités manufacturières à plus 

forte valeur ajoutée. D’autre part, les fondamentaux du secteur, notamment 

les coûts unitaires de main-d’œuvre et la productivité, ont évolué de 

manière défavorable à sa compétitivité. 

Si les causes du manque de compétitivité du secteur manufacturier sont 

probablement multiples, il reste que le déclin du secteur représente un 

enjeu à plusieurs égards. Comme nous l’avons montré, le maintien 

d’une base manufacturière compétitive comporte des enjeux qui 

dépassent largement la seule croissance économique et touchent à la 

sécurité nationale et à la sécurité des approvisionnements, aux critères 

ESG ainsi qu’à la cohésion sociale. 

Nous voyons donc d’un bon œil le récent changement de cap d’Ottawa 

visant à stimuler l’investissement et la réindustrialisation au pays. 

L’allègement du cadre réglementaire ainsi qu’une plus grande mise en 

valeur des ressources naturelles, incluant diverses sources d’énergie, 

constituent des pas dans la bonne direction pour rendre le Canada plus 

attrayant pour l’investissement industriel. L'augmentation des 

dépenses militaires, qui devrait profiter tout particulièrement aux 

fabricants nationaux, renforce encore davantage cette tendance 

Il fallait également remédier à la perte de compétitivité fiscale par 

rapport aux États-Unis. L’annonce du 15 septembre, qui a introduit la 

déduction immédiate pour un large éventail d’investissements, 

contribue à corriger ce déséquilibre en améliorant considérablement 

leur rendement après impôt. En conséquence, le taux marginal effectif 

d’imposition des investissements au Canada est désormais, et de loin, 

le plus bas du G7. La plupart des conditions semblent donc désormais 

réunies pour favoriser la réindustrialisation du Canada. L’accélération 

de la déréglementation à tous les niveaux de gouvernement, conjuguée 

à un apaisement des tensions commerciales avec les États-Unis, 

pourrait désormais constituer les dernières pièces du puzzle 

nécessaires pour libérer pleinement ce potentiel. 
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